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Quelle  société  voulons-nous  ?
Which society do we want?
Une précision tout d’abord sur ce « nous » contenu dans cette expression, « quelle société voulons-
nous ? » Qu’avons-nous en commun qui nous réunit au long de ces réﬂexions et de ces échanges ? Nous
avons tout d’abord en commun d’être impliqués et de travailler sur ce que l’on appelle communément
« le social », bien que ce soit à des titres divers et à partir de positions différentes. Mais de ce fait nous
partageons aussi des valeurs, des intérêts, des préoccupations et des inquiétudes qui nous rassemblent,
même  si c’est sans doute avec pas mal  de nuances. Je ne vais pas tenter de déﬁnir a priori ces points
communs, ils vont–du moins je l’espère–transparaître à travers mon  propos. Ce serait une manière de
vériﬁer que nous formons bien un collectif, c’est-à-dire un rassemblement constitué pour la réﬂexion
et pour l’action.
Je commencerai par essayer de caractériser un type de société, une manière de faire société qui me
paraît valoir la peine d’être choisie et défendue parce qu’elle s’efforce de construire de la solidarité, des
rapports réels d’échange entre les hommes et les femmes qui y vivent et que j’appellerai une société
de semblables, une société qui implique un certain type de politique sociale, une certaine manière
de travailler dans le social dans laquelle nous nous retrouvons et que la tradition du service public
s’efforc¸ ait de mettre en œuvre. Le problème c’est qu’aujourd’hui ce modèle de société qu’on pourrait
qualiﬁer de manière de construire de la solidarité socialisée est fortement contesté. Il faut essayer de
comprendre pourquoi. Il est, je pense, ébranlé par cette nouvelle dynamique économique et sociale
qui paraît s’imposer actuellement. Je ne vais pas développer de longs propos sur la crise ou faire une
critique de ce qu’on appelle le néo-libéralisme, mais j’essayerai d’indiquer quand même  en quoi ce qui
est devenu la nouvelle idéologie et la nouvelle politique dominante prend à contre-pied et menace
de détruire ces formes de solidarité y compris les formes qu’elles avaient prises dans le champ des
politiques sociales et les manières de travailler dans le social. Finalement, j’en viendrai à poser la
question de ce qu’il serait possible d’essayer de faire dans la conjoncture actuelle, pour relever le déﬁ
de maintenir ou de reconstruire de la solidarité dans cette nouvelle conﬁguration sociale et politique.
Tout d’abord, quelle société voulons-nous ? La question est générale et je commencerai par une
réponse générale. Selon moi, nous voulons vivre dans une société de semblables, travailler pour que
notre société soit une société de semblables. En prenant le risque de paraître un peu ringard, j’ai
repris cette expression de « société de semblables » à Léon Bourgeois qui a été à la fois un penseur et un
homme  politique important de la Troisième République, le théoricien du solidarisme qui a inspiré le
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type de politique sociale que la Troisième République a commencé à mettre en œuvre. Une société de
semblables est une société dont les membres doivent disposer au moins d’un minimum de ressources
et de droits pour « faire société » avec leurs concitoyens, participer à la vie sociale dans des systèmes
d’échanges réciproques.
Une société de semblables n’est pas une société qui réalise une stricte égalité des conditions sociales
parce qu’une société moderne est une société différenciée, comme  le montre au même  moment Émile
Durkheim, autre inspirateur de la politique républicaine. Les progrès de la division du travail qui sont
organiquement liés au développement de la modernité rendent la société de plus en plus stratiﬁée,
c’est-à-dire marquée par une différenciation croissante et une certaine hiérarchisation des fonctions
sociales qui sont des composantes structurelles d’une société développée, de sorte qu’une égalité totale
des conditions sociales est contradictoire avec les progrès de la société. Imposer que tous les membres
d’une société soient identiques et interchangeables ce serait opérer une formidable régression vers
des formes archaïques d’organisation sociale, position qu’il ne faut pas qualiﬁer trop vite de timide,
voire de conservatrice. La preuve, il y a eu dans la modernité au moins une tentative d’imposer une
stricte égalité des conditions sociales, c’est l’expérience du bolchevisme. Mais la réalisation de ce
qu’on a appelé le socialisme réel montre bien que vouloir abolir toute différenciation sociale pour une
égalité absolue conduit à la dictature, dictature du prolétariat qui mène à la dictature d’un groupe
d’apparatchiks.
Mais à défaut d’être égaux sous tous les rapports, c’est-à-dire identiques et interchangeables, les
membres d’une société moderne devraient au moins être semblables c’est-à-dire que chacun dispose
des ressources sufﬁsantes pour avoir avec ses concitoyens des relations d’interdépendance, et pas de
dépendance totale, de dominance unilatérale, de sujétion absolue ou d’exploitation. Ainsi au début
de l’implantation du capitalisme industriel en Europe occidentale, un prolétaire n’est pas du tout
semblable à son patron, les petits paysans pauvres, les ouvriers agricoles, les domestiques n’ont rien
de commun avec le maître qui les emploie et ceci en dépit de la Déclaration des droits de l’homme et du
citoyen. On pourrait rappeler par exemple les innombrables descriptions du paupérisme au XIXe siècle,
qui ne sont pas seulement celles de Marx ou Engels, mais tous les observateurs sociaux de l’époque
sont d’accord, ces misérables n’ont rien et ne sont rien. Ainsi cette société est une société clivée et sans
doute la majorité de ce qui constitue le peuple à l’époque est exclue du registre des échanges sociaux
qui permet de faire société avec ses semblables, avec un risque d’éclatement complet de la société et
de subversion révolutionnaire.
Ces bourgeois éclairés comme  Durkheim ou Bourgeois et l’élite politique de la Troisième Répu-
blique, radicaux et socialistes modérés, l’ont bien compris et ils vont commencer à mettre en place
des politiques sociales pour conjurer ces risques de fracture. On pourrait dire que l’objectif de ces
politiques sociales a été de rapatrier au sein de la société, de la nation, pour leur permettre juste-
ment de faire société, ces masses qui en étaient exclues parce que privées de toutes ressources. Et le
moyen pour y arriver ce fut de doter le plus grand nombre d’un minimum de ressources et de droits
pour acquérir une certaine indépendance sociale et les rendre aptes à participer à la vie commune, à
entrer dans des réseaux d’interdépendance sociale. La Troisième République a commencé à faire cela
d’une manière très timide : instauration d’un droit au secours assurant un minimum de ressources
aux différentes catégories de nécessiteux ; la loi sur les retraites ouvrières et paysannes de 1910 qui
était censée mettre ﬁn au drame du vieux travailleur qui ne pouvait plus travailler, droit essentiel
mais qui a eu dans un premier temps des effets très limités ne serait-ce que parce que la plupart de
ces bénéﬁciaires mourait avant l’âge de 65 ans pour l’obtenir. Mais il y a aussi eu le développement
des services publics qui donnent accès à des biens sociaux essentiels, comme  l’éducation, en dehors
de la logique marchande, de la logique du proﬁt. D’ailleurs l’investissement dans les services publics
a sans doute été la plus grande réussite sociale de la Troisième République en particulier en matière
d’éducation.
Même  si ces résultats sont restés très modestes dans un premier temps, ils ont posé les bases d’un
système de protection à vocation universelle qui va aboutir après la Seconde Guerre mondiale, dans
ce qu’on a appelé la société salariale, à doter la grande majorité de la population d’un pays comme
la France d’un système de droits et de protections qui l’assure contre les principaux risques sociaux
(maladie, accident, chômage, vieillesse impécunieuse avec le droit à la retraite etc.). Comme  le dit
Pierre Laroque qui fut le grand maître d’œuvre de la mise en place de ce système de couverture sociale,
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« c’est la garantie donnée à chaque homme qu’en toute circonstance il pourra assurer dans des conditions
satisfaisantes sa subsistance et celle des personnes dont il a la charge ».
C’est la structure d’une société de semblables, ce n’est pas une société d’égalité des conditions
et on sait que, même  pendant la période dite des Trente Glorieuses, les inégalités de revenus entre
les différentes catégories sociales sont restées pratiquement identiques (de l’ordre de 1 à 3 entre un
ouvrier et un cadre par exemple). Mais l’ouvrier et le cadre ont les mêmes  droits. Même  ceux qui sont
en bas de l’échelle sociale sont censés avoir au moins un minimum incompressible de ressources pour
les affranchir du besoin, leur assurer un minimum de marges de manœuvre qui les maintient dans le
jeu social, dans ces relations d’interdépendance avec les autres. Ils sont semblables aux autres, il y a
ainsi un continuum de positions sociales et plus précisément un continuum différencié de positions
sociales, c’est-à-dire que les positions sociales sont différentes mais uniﬁées, reliées entre elles par
les mêmes  droits sociaux qui donnent un stock de ressources communes qui leur permet de « faire
société ». Ils font partie d’un même  ensemble, ils appartiennent à un même  collectif et, même  si ce
collectif est différencié, c’est quand même  un collectif solidaire, c’est pourquoi nous pouvons parler
ici de solidarité socialisée.
On peut replacer dans cet ensemble le social au sens plus spéciﬁque du mot  qui concerne les inter-
ventions sociales, le travail social. En effet je viens de parler du social au sens des politiques sociales
générales, des protections sociales qui sont censées couvrir l’ensemble ou presque de la population
(systèmes des assurances sociales qui sont rattachées à la condition de travailleurs). Cependant tous
les membres de la société ne sont pas couverts par ce système de protection assurantielle dans la
mesure où il est fondé sur le travail, et il y a tous ceux qu’une incapacité provisoire ou déﬁnitive tient
éloignés du travail (déﬁcients physiques ou psychiques, inadaptés sociaux dont on parle beaucoup
dans les années 1960). Il y a aussi les enfants en difﬁculté souffrant de troubles du comportement ou
qui vivent dans des familles perturbées, ou encore des personnes âgées qui ne peuvent plus travailler
mais ne sont pas couvertes par le système des retraites, etc. Il y a ainsi comme  une ombre du dévelop-
pement économique et social et différentes catégories de gens risquent d’être laissées pour compte
dans la course au progrès. Mais c’est aussi la vocation de l’État social, maître d’œuvre des protections
collectives, de ne pas laisser tomber purement et simplement des catégories de la population. Il se
développe aussi des politiques d’assistance rebaptisées aides sociales en 1956 qui sont complémen-
taires des politiques sociales générales accrochées à la condition salariale. On pourrait dire que le
mandat de ce qu’on a appelé le travail social est de prendre en charge ces populations, les aider si
possible à améliorer leur condition pour qu’elles puissent rejoindre le régime commun des échanges
sociaux. Il y a un passage du Traité du social de Jacques Fournier et Nicole Questiaux qui dit cela assez
bien : « Normalement chacun devrait avoir sa place dans les relations sociales et s’il n’y parvient pas, il lui
faut un intermédiaire, cet intermédiaire lui propose un service individuel de dépannage et de contact avec
les institutions ». Ce qui veut dire que si la majorité de la population a désormais les moyens de tenir sa
place c’est-à-dire être intégrée, car cette société procure presque à tous des protections et des droits
forts qui sont le résultat de politiques sociales générales, pour ceux qui ne peuvent entrer directement
dans ce système de sécurité sociale, l’État leur donne un droit à l’assistance et développe des services
pour les prendre en charge.
Le fait est que l’on observe pendant la période des Trente Glorieuses une progression des
droits et des garanties sociales pour la population en général, et aussi une progression des dis-
positifs assistanciels pour les publics qui n’entrent pas dans ces cadres généraux. Comme  vous le
savez, dans cette période entre la ﬁn de la Seconde Guerre mondiale et les années 1970, il y a
eu un développement considérable du travail social. Il se professionnalise, se développe de plus
en plus en ciblant les catégories de plus en plus ﬁnes d’usagers et, en même  temps, il est placé
sous le contrôle de plus en plus étroit de l’État : multiplication des lois et des règlements entre
1945 et 1975, création des DDASS et d’un grand nombre d’établissements spécialisés, etc. Cette
présence croissante de la puissance publique ne supprime pas les institutions privées sur un sec-
teur qui avait été largement dominé par des initiatives privées religieuses ou philanthropiques.
Mais désormais l’assistance, ses modalités d’intervention modernisées s’inscrivent dans le plan de
gouvernementalité de l’État social et on voit que le travail social est ainsi partie prenante de la construc-
tion de cette société de semblables à une place qui est sans doute subordonnée mais néanmoins
essentielle.
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Pour conclure ce premier point, il me  semble que cette société de semblables correspond assez
bien au type de société que nous pourrions vouloir. Elle présente une construction de la solidarité
qui correspond à la structure des sociétés modernes, une solidarité que Durkheim appelait organique,
voulant dire par-là que dans le corps social il y a des parties différentes, que tout le monde n’est pas
identique, mais il fait néanmoins société, c’est-à-dire que des liens, des échanges, de l’interdépendance
doivent être maintenus ou construits entre ces parties. Autrement le risque c’est ce que Durkheim
appelait l’anomie que nous appelons aujourd’hui l’exclusion, c’est-à-dire des individus qui décrochent
ou qui ne sont pas accrochés. Pour l’éviter, il faut construire des solidarités, de l’interdépendance,
et c’est aussi d’ailleurs la réponse aux autres questions « quels repères, quelles régulations voulons-
nous ? ». Il faut des régulations et des droits sociaux, des services sociaux, des services publics pour
dispenser ces ressources aﬁn que tous les membres de la société puissent y tenir une place et, dans
cette conﬁguration, des professionnels du social ont aussi leur place, le mandat d’exercer des services
spéciaux de solidarité pour certaines catégories de public qui sont à distance du régime commun,
généralement parce qu’ils sont hors travail.
Si nous avions été aujourd’hui par exemple le 29 janvier 1973 au lieu d’être en 2011, j’aurai pu
m’arrêter ici en disant voilà la société que nous voulons en ajoutant que tout n’était pas parfait qu’il
restait encore du pain sur la planche pour rendre effectifs ces modes de réalisation de la solidarité, des
problèmes techniques, d’organisation institutionnelle, pour améliorer l’efﬁcacité des administrateurs
du social et la professionnalité des intervenants de terrain. Et on aurait pu discuter longuement de cela
et même  dire qu’il y a un malaise dans le social parce que depuis toujours on dit qu’il y a un malaise
dans le social, mais on aurait pensé aussi qu’on était assez bien placé pour améliorer la situation car
nous étions sur une trajectoire ascendante, cette conjonction du développement économique et du
progrès social qui s’afﬁrmait depuis la ﬁn de la Seconde Guerre mondiale paraissait solidement établie.
Il restait encore bien des problèmes à résoudre, mais nous aurions pensé quand même  que demain
serait meilleur qu’aujourd’hui.
C’est plutôt le contraire qui s’est produit. À partir des années 1970 la conjonction de croissance
économique et de progrès social s’enraye puis se retourne en processus de régression sociale. C’est dans
ces années que l’on a commencé de parler de « la crise » dont on n’a pas tout de suite compris la gravité.
On attendait « la reprise » avant de se rendre compte qu’il s’agissait de l’entrée dans un nouveau régime
du capitalisme plus sauvage que le capitalisme industriel dont on sortait et qui impose une concurrence
exacerbée avec la mondialisation sous l’hégémonie croissante du capitalisme international.
Dans cette conjoncture nouvelle on voit se déployer, depuis les années 1970, un ensemble de
déclarations et de pratiques qui attaquent frontalement les régulations sociales et les droits sociaux
qui forment l’ossature de cette société de semblables que j’ai dessinée. Et au lieu d’être des facteurs
d’équilibre qui rendaient la dynamique économique compatible avec la solidarité, les droits et les
protections garantis par la puissance publique sont dénoncés comme des obstacles au déploiement
du marché. Dans cette perspective, les coûts ﬁnanciers de la protection sociale creusent les déﬁcits
publics, plombent la compétitivité des entreprises ; les contraintes qu’imposent les droits sociaux et
l’omniprésence de l’État social seraient en contradiction avec la liberté d’entreprendre, la ﬂexibilité
des échanges, la ﬂuidiﬁcation des marchés du travail qui sont les nouveaux impératifs pour assumer la
concurrence dans une économie mondialisée. Vous avez reconnu le nouveau credo libéral ou néolibéral
devenu idéologie dominante depuis les années 1980. Mais ce n’est pas seulement une idéologie. Cette
posture commande une série de réformes ou de contre-réformes d’inspiration libérale qui se sont
succédées jusqu’à aujourd’hui et sont encore en cours (réforme du régime des retraites ou celle des
services publics par exemple).
Je ne vais pas déployer dans toute leur étendue ces réformes, mais ce que l’on peut souligner c’est
qu’elles conduisent à un tout autre type de société que celui de la société de semblables. Je pense
que la plupart d’entre nous ne voulons pas une société commandée par la recherche du proﬁt pour
le proﬁt et par les dictats des marchés ﬁnanciers, une société qui se fragmente de plus en plus et
qui risque de se cliver entre les gagnants et les perdants des transformations en cours, une société
dans laquelle la solidarité serait bannie. On pourrait en parler longuement, mais je me  contenterai
d’indiquer seulement quelques implications de ces transformations dans le champ social et des inter-
ventions sociales. C’est d’abord l’élargissement des publics concernés par les interventions sociales.
J’ai noté tout à l’heure que le noyau des usagers du travail social classique jusqu’aux années 1970 était
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dans le hors travail en raison généralement d’une incapacité à travailler. À la ﬁn des années 1970 et
surtout dans les années 1980 et suivantes, on voit arriver des publics qui ont des problèmes avec le
travail, mais moins parce qu’ils seraient incapables de travailler que parce qu’ils ne trouvent pas de
travail ou qu’ils l’on perdu, ou parce que le peu qu’ils travaillent n’assure pas leur survie. La dégrada-
tion du marché du travail (le chômage de masse, la précarisation de l’emploi) fait qu’il y a un nombre
croissant de travailleurs qui ne peuvent plus subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille par
leur travail. Ainsi il y a une foule de nouveaux usagers du social dont le proﬁl est tout à fait diffé-
rent de ce qu’était la clientèle du travail social classique. De sorte que je pense que le travail social
tel qu’il existait jusqu’aux années 1970 a éclaté avec le développement des politiques d’insertion,
des politiques territoriales comme  la politique de la ville, avec de nouvelles pratiques, de nouvelles
professionnalités. On peut sans doute dire que les interventions sociales se sont enrichies, complexi-
ﬁées, mais surtout qu’elles ont affaire à de nouveaux déﬁs et subissent de nouvelles pressions. Non
seulement la crise a multiplié la clientèle potentielle des services sociaux, mais la gestion libérale
de cette crise impose de nouvelles directives qui tendent à reconﬁgurer profondément les politiques
du social. C’est sur le plan le plus général l’introduction d’un esprit gestionnaire au nom des normes
empruntées au management, un souci d’évaluation et de contrôle, l’obsession de la mesure quanti-
tative des résultats qui substitue progressivement une logique marchande à la logique des services
publics.
Au début des années 1970 la question aurait été : comment continuer cette société de semblables où
nous étions, comment améliorer le sort des catégories défavorisées de la population dans la perspective
de renforcer une solidarité nationale qui ne devrait exclure personne ? Aujourd’hui, la question est
toute différente : comment résister au démantèlement de ce type de société ?
En ce qui me  concerne, je voudrais envisager de plus près un des problèmes où la question se pose,
me semble-t-il, de manière stratégique. C’est la question de l’activation qui est censée être aujourd’hui
le grand principe de renouvellement et de modernisation des politiques sociales et qui me  paraît
cristalliser toutes les ambiguïtés de ces nouvelles formes de gestion du social. Cette notion d’activation
vient de l’OCDE dont les orientations libérales sont bien connues ; l’OCDE prône une société de pleine
activité et à partir de la ﬁn des années 1980, début des années 1990, l’OCDE s’efforce de repenser
les politiques sociales dans le sens de cette activation des interventions sociales. Il faut activer les
dépenses passives, autrement dit revenir sur la garantie de service et de prestation qui serait accordée
de manière automatique et inconditionnelle sous la forme d’un droit de créance. Pour ce faire il faut
activer les individus, et en particulier les inciter ou les obliger à prendre ou reprendre un travail, et
on glisse ainsi du welfare au workfare qui a pris des formes particulièrement hard aux États-Unis.
Mais cette perspective inspire également la troisième voie de Tony Blair en Grande-Bretagne ou les
réformes de la protection sociale introduites en Allemagne par Gerhard Schröder en particulier pour
le traitement des chômeurs, et on la trouve également en France, même  si sous des formes encore sans
doute relativement tempérées. Mais on pourrait rendre compte ainsi de l’évolution du RMI  et de son
passage au RSA avec l’insistance croissante mise sur le travail, ce qui peut partir d’une bonne intention
car ce n’est jamais satisfaisant d’être un pur assisté, le problème étant que dans une situation de pénurie
de travail on demande ainsi beaucoup, et sans doute trop, à des gens qui ont peu de moyens. C’est
la logique de contrepartie, du donnant/donnant qui tend à s’installer dans le champ de l’intervention
sociale au motif d’inciter les assistés à sortir de leur situation, à se prendre en charge eux-mêmes,
à se responsabiliser (je te donne un service, une prestation et toi qu’est-ce que tu me donnes en retour ?
Secoues-toi un peu fais au moins un projet, donnant/donnant). Il peut y avoir des avantages à mobiliser
ainsi les usagers pour qu’ils ne deviennent pas des consommateurs passifs des prestations sociales.
Mais ces exigences portent aussi un gros risque qui est celui de demander le plus à ceux qui ont
le moins, parce que si des gens viennent demander de l’aide c’est, me semble-t-il, le plus souvent
parce qu’ils en ont besoin, et qu’au moins provisoirement ils ne peuvent se prendre en charge eux-
mêmes, autrement ils ne seraient pas là. Mais alors, si on leur demande trop sous prétexte de les
responsabiliser, on les culpabilise, ils vont échouer et ce sera de leur faute. C’est ce que les Américains
appellent « blâmer la victime », ce qui peut se traduire par s’installer dans le RMI, devenir un misérable
assisté qui vit aux crochets de « la France qui se lève tôt », pour citer le président de la République ou
encore d’être un « chômeur volontaire » ce qui est une manière, à peine euphémisée, de dire que c’est
des fainéants alors que c’est plutôt le travail qui manque. Il y avait vers 1970 environ 350 000 chômeurs,
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il y a aujourd’hui près de trois millions de chômeurs ; est-ce qu’il y a 2 500 000 fainéants de plus en
France depuis 1970 jusqu’à aujourd’hui ?
Il me  semble que ce qui se joue à travers ces opérations, c’est une manière d’introduire une logique
marchande dans le service public. Ce donnant/donnant est un échange de type marchand : « tu ne peux
pas payer en argent, paye au moins de ta personne autrement tu n’auras rien ». Pour répondre à ces dérives
il faut défendre et réafﬁrmer la force et l’inconditionnalité du droit. Il y a ou il devrait y avoir un droit
aux premiers secours et un droit à la protection dans la tradition de la République. Même  l’individu le
plus démuni est un citoyen ou une citoyenne, c’est-à-dire un sujet de droit qui doit être traité comme
tel et non comme  un simple client d’un service. Mais pour ce faire, il faudrait redéployer ces droits pour
les rendre opératoires dans un état de la société qui est devenue beaucoup plus complexe, qui a évolué
de plus en plus dans le sens d’une société des individus, de sorte qu’il y a des problèmes très difﬁciles
pour articuler les droits avec les trajectoires personnelles des individus et la singularité croissante des
situations. C’est difﬁcile aussi parce que c’est aller à l’encontre du rapport de force dominant porté
par la dynamique libérale qui au contraire détricote les droits au nom de la compétitivité économique
et de l’efﬁcacité gestionnaire. Mais si on pose la question de ce qu’il faudrait essayer de faire pour
affronter ces situations et maintenir un type de société viable, je suis convaincu que c’est ce cap qu’il
faudrait garder. Ce serait le noyau d’un réformisme de gauche.
J’ai essayé de montrer que la société que nous voulons, ou que nous devrions vouloir, était celle
qui socialise la solidarité en donnant à tous les membres du corps social–ce qu’en République on
appelle les citoyens, même  les plus vulnérables–les ressources sufﬁsantes pour qu’ils puissent « faire
société » avec leurs semblables. Ce ne sont pas seulement des ressources matérielles, encore que celles-
ci soient indispensables, mais l’histoire sociale à laquelle je suis très attaché montre qu’une telle
société a pu se construire et arriver à une forme de cohésion relativement satisfaisante à travers
l’acquisition de droits sociaux qui assurent sécurité et protection aux citoyens, y compris ceux qui
sont les plus démunis. C’est pour cela que j’ai insisté essentiellement sur cet aspect. En tout état de
cause, je crois que l’on peut dire que la solidarité passe par la constitution de collectifs ; certes il y a
certainement d’autres collectifs que ceux qui ont un statut de droit. Il y a des formes de solidarité qui se
développent dans les failles ou les interstices des protections garanties par l’État social et il faut peut-
être élargir la perspective que j’ai dessinée. Il est possible que j’aie des réticences exagérées à l’égard
de la société civile et que je sois resté un peu trop exclusivement centré sur la problématique du droit
et de l’État. Néanmoins je suis convaincu, comme  d’ailleurs la Troisième République avait commencé
à le comprendre à la ﬁn du XIXe siècle, que dans une société moderne de plus en plus urbanisée,
industrialisée, tertiarisée, les protections rapprochées qui relèvent de la famille, du voisinage et des
groupes concrets d’appartenance sont de plus en plus insufﬁsantes pour assurer la solidarité. C’est
pourquoi le rôle des professionnels, des institutions publiques et de l’État social, garant en dernier
recours de la solidarité, me  paraît de plus en plus essentiel, même  et surtout si nous sommes de plus
en plus dans une société des individus. C’est peut-être un paradoxe mais je serai disposé à le défendre
et évidemment aussi à le soumettre à la discussion.
Robert Castel †
† Auteur décédé.
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